
CHAPITRE 64

Loi des comptables agréés

[Sanctionnée le 6 juillet 1973]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

SECTION I

DÉFINITIONS

1 . Dans la présente loi, à moins que le
contexte n'indique un sens différent, les
termes suivants signifient:

a) « Ordre » : l'Ordre des comptables
agréés du Québec constitué par la présente
loi;

b) « Bureau » : le Bureau de l'Ordre;
c) « comptable agréé » : tout membre

de l'Ordre;
d) « permis » : un permis délivré confor-

mément au Code des professions et à la
présente loi;

e) « autorisation spéciale » : une autori-
sation d'exercer la comptabilité publique
accordée conformément au Code des pro-
fessions et à la présente loi;

f) « tableau » : la liste des membres en
règle de l'Ordre dressée conformément au
Code des professions et à la présente loi.

SECTION II

ORDRE DES COMPTABLES AGRÉÉS
DU QUÉBEC

2 . L'ensemble des comptables agréés
au Québec constitue une corporation dési-
gnée sous le nom, en français, de « Cor-
poration professionnelle des comptables
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agréés du Québec » ou « Ordre des comp-
tables agréés du Québec » et, en anglais, de
« Professional Corporation of Chartered
Accountants of Québec » ou « Order of
Chartered Accountants of Québec ».

3 . Sous réserve des dispositions de la
présente loi, l'Ordre et ses membres sont
régis par le Code des professions.

4 . Le siège social de l'Ordre est à
Montréal ou à tout autre endroit du
Québec déterminé par règlement du Bu-
reau.

SECTION III

BUREAU

5 . L'Ordre est administré par un Bu-
reau formé d'un président et de vingt
administrateurs élus conformément au
Code des professions et de quatre autres
administrateurs nommés par l'Office des
professions du Québec, de la manière
prévue à ce code.

Le président et tous les administrateurs
doivent être citoyens canadiens.

6 . À la première réunion du Bureau
suivant l'élection et la nomination du
président et des administrateurs, les mem-
bres du Bureau désignent parmi eux un
vice-président par un vote au scrutin
secret.

7. Au cas d'incapacité d'agir du pré-
sident par suite d'absence ou de maladie,
il est remplacé par le vice-président.

8 . En outre des fonctions prévues à
l'article 84 du Code des professions, le
Bureau:

a) collabore, conformément aux moda-
lités fixées en vertu du paragraphe b du
premier alinéa de l'article 178 du Code
des professions, à l'élaboration des pro-
grammes d'études conduisant à un di-
plôme donnant ouverture à un permis et
à la préparation des examens ou autres
mécanismes d'évaluation des personnes
effectuant ces études;

b) organise la tenue d'un registre des
étudiants en comptabilité publique et
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determine les formalités relatives à l'ins-
cription dans ce registre;

c) détermine les formalités relatives à
l'inscription et à la réinscription au ta-
bleau, de même qu'aux demandes d'auto-
risation spéciale.

9 . En outre des devoirs prévus aux
articles 85 à 91 du Code des professions,
le Bureau doit déterminer par règlement
les conditions et formalités de la révoca-
tion de l'immatriculation d'un étudiant
en comptabilité publique.

1 0 . En outre des pouvoirs prévus à
l'article 92 du Code des professions, le
Bureau peut, par règlement:

a) établir des règles concernant la tenue
des examens professionnels et déterminer
les cas où un candidat à l'exercice de la
profession peut être exempté de ces exa-
mens, en tenant compte des diplômes
qu'il détient;

b) fixer les redevances dues à l'Ordre
par les candidats à l'exercice de la pro-
fession;

c) établir et administrer une caisse de
retraite pour les membres de l'Ordre
et organiser des régimes d'assurance-
groupe pour les comptables agréés;

d) établir et administrer au profit des
comptables agréés dans le besoin un fonds
de secours, dont les avoirs sont placés
conformément à l'article 981o du Code
civil.

1 1 . Les règlements adoptés par le Bu-
reau en vertu de la présente loi entrent en
vigueur conformément à l'article 93 du
Code des professions.

SECTION IV

DIRECTEUR ADMINISTRATIF DE L'ORDRE

1 2 . Le Bureau nomme un directeur
administratif chargé de diriger le secré-
tariat de l'Ordre.

Le Bureau peut également nommer un
directeur administratif adjoint et en dé-
terminer les attributions.

La durée des fonctions du directeur
administratif et du directeur administratif
adjoint n'est pas limitée; il peut y être
mis fin:
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a) par la démission du directeur admi-
nistratif ou du directeur administratif
adjoint, suivant le cas;

b) par résolution du Bureau adoptée à la
majorité des deux tiers de ses membres.

1 3 . Le directeur administratif et le
directeur administratif adjoint sont respec-
tivement le secrétaire et le secrétaire
adjoint de l'Ordre au sens du Code des
professions.

1 4 . Le directeur administratif accom-
plit les devoirs prévus par le Code des
professions, la présente loi et les règlements
du Bureau, ainsi que ceux que lui impose
le Bureau.

Il peut recevoir toute déclaration sous
serment et administrer les serments pres-
crits par la présente loi.

1 5 . Le directeur administratif adjoint
remplace le directeur administratif lorsque
celui-ci est incapable d'agir par suite de
maladie, absence ou autre cause.

SECTION V

IMMATRICULATION

1 6 . L'immatriculation d'un étudiant
en comptabilité publique est constatée par
un certificat délivré par le directeur admi-
nistratif.

1 7 . A droit à un certificat d'immatri-
culation l'étudiant en comptabilité pu-
blique qui détient :

a) un diplôme en administration ou en
commerce décerné par une université du
Québec; ou

b) un diplôme décerné par une univer-
sité du Québec au terme de trois années
d'étude à plein temps après l'obtention
par le candidat d'un diplôme d'études
collégiales; ou

c) un autre diplôme universitaire jugé
équivalent par le Bureau; et

a rempli les formalités déterminées par
le Bureau.

1 8 . Le Bureau peut révoquer un certi-
ficat d'immatriculation conformément aux
règlements adoptés en vertu de l'article 9.
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SECTION VI

EXERCICE DE LA COMPTABILITÉ PUBLIQUE

1 9 . Constitue l'exercice de la compta-
bilité publique le fait pour une personne
de s'engager, moyennant rémunération,
dans l'art ou la science de la comptabilité
ou dans la vérification des livres ou comp-
tes et d'offrir ses services au public à
ces fins.

Toutefois, une personne n'exerce pas la
comptabilité publique au sens de la pré-
sente loi si elle agit exclusivement comme
teneur de livres, pourvu, si elle offre ses
services au public, qu'elle s'annonce seule-
ment comme teneur de livres.

2 0 . A droit d'obtenir un permis celui
qui en fait la demande et qui:

a) est détenteur d'un certificat d'imma-
triculation;

b) est titulaire d'un diplôme reconnu
valide à cette fin par le lieutenant-gouver-
neur en conseil ou jugé équivalent par le
Bureau;

c) a satisfait aux exigences des stages
de formation professionnelle requis par
l'Odre;

d) est citoyen canadien ou se conforme
à l'article 44 du Code des professions:

e) a subi avec succès les examens requis
par les règlements du Bureau ou a été
exempté de ces examens dans les cas pré-
vus par lesdits règlements;

f) s'est conformé aux conditions et
formalités imposées conformément à la
présente loi et aux règlements du Bureau.

2 1 . Le Bureau peut délivrer un permis
à un membre d'une corporation de comp-
tables agréés d'une autre province, sur
demande écrite à cet effet accompagnée
des documents suivants:

a) une recommandation écrite de trois
membres de l'Ordre des comptables agréés
du Québec;

b) un certificat de l'officier compétent
attestant que le requérant est membre
en règle d'une corporation de comptables
agréés d'une autre province.
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Seuls les membres d'une corporation de
comptables agréés d'une province dans
laquelle les mêmes privilèges sont recon-
nus aux membres de l'Ordre des compta-
bles agréés du Québec peuvent se prévaloir
du présent article, pourvu qu'ils soient
citoyens canadiens ou se conforment à
l'article 44 du Code des professions.

2 2 . Le Bureau peut délivrer un permis
à un membre d'une corporation de comp-
tables agréés d'un autre pays, sur deman-
de écrite à cet effet accompagnée des docu-
ments suivants:

a) une recommandation écrite de trois
membres de l'Ordre des comptables agréés
du Québec;

b) un certificat de l'officier compétent
attestant que le requérant est membre en
règle d'une corporation de comptables
agréés d'un autre pays.

Le requérant doit :
a) démontrer que le niveau des examens

et les conditions d'admission de cette
corporation étrangère sont conformes au
niveau des examens et aux conditions
d'admission de l'Ordre des comptables
agréés du Québec;

b) être citoyen canadien ou se confor-
mer à l'article 44 du Code des professions;

c) durant l'année qui a immédiatement
précédé sa demande, s'être consacré, au
Canada, à un travail de comptabilité qui,
dans l'opinion du Bureau, lui a fourni
l'expérience comptable nécessaire;

d) se soumettre à un examen portant sur
le droit commercial, sur le droit des com-
pagnies et sur la fiscalité canadienne fédé-
rale et provinciale;

e) satisfaire aux autres conditions et for-
malités imposées conformément à la pré-
sente loi et aux règlements du Bureau.

2 3 . A droit d'être inscrit au tableau
tout détenteur d'un permis qui a acquitté
en totalité les cotisations exigibles par
l'Ordre et qui n'est pas sous le coup d'une
suspension ou d'une radiation.

Aux fins du présent article, le mot « per-
mis » ne comprend pas un permis visé aux
articles 37 et 38.
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SECTION VII

EXERCICE ILLÉGAL DE LA COMPTABILITÉ

PUBLIQUE

2 4 . Sous réserve des droits et privi-
lèges expressément accordés par la loi à
d'autres professionnels, nul ne peut exer-
cer la comptabilité publique, s'il n'est pas
comptable agréé.

Le présent article ne s'applique pas aux
actes posés:

a) par les étudiants en comptabilité
publique qui sont immatriculés et qui ef-
fectuent un stage de formation profession-
nelle conformément à la présente loi et
aux règlements du Bureau;

b) par les comptables et les vérificateurs
à l'emploi du gouvernement, dans l'exer-
cice de leurs fonctions.

2 5 . Les titres «comptable agréé»,
en français, et « Chartered Accountant »,
en anglais, de même que les initiales
« C.A. » ne peuvent être utilisés que par
les membres de l'Ordre ou par une société
dont tous les associés résidant au Québec
sont membres de l'Ordre et dont tous les
autres associés sont membres de l'Ordre ou
d'une corporation de comptables agréés
d'une autre province.

2 6 . Quiconque contrevient aux arti-
cles 24 ou 25 est passible, pour chaque
infraction, des peines prévues à l'article
182 du Code des professions.

2 7 . Rien dans la présente loi n'affecte
le droit de toute société de comptables pu-
blics ayant exercé la comptabilité publique
au Québec pendant au moins un an im-
médiatement avant le 17 avril 1946 et
dont au moins un associé réside au Ca-
nada et dont tous les associés résidant au
Canada sont membres de l'Ordre ou mem-
bres d'une corporation de comptables pu-
blics constituée avant le 17 avril 1946 sous
l'autorité de la législature d'une autre
province, de continuer à pratiquer la comp-
tabilité publique au Québec.

2 8 . Rien dans la présente loi n'empê-
che un membre de la Corporation profes-
sionnelle des comptables en administra-
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tion industrielle du Québec de pratiquer
exclusivement comme comptable de prix
de revient ou comptable industriel dans
l'acception ordinaire des termes « comp-
table de prix de revient » et « comptable
industriel » ou de se désigner comme comp-
table de prix de revient ou comptable in-
dustriel.

2 9 . Nonobstant les dispositions de la
présente loi, les articles 78 et 79 de la Loi
de la Commission municipale (Statuts re-
fondus, 1964, chapitre 170), les articles
19, 22 et 27 de la Loi des sociétés coopéra-
tives agricoles (Statuts refondus, 1964,
chapitre 124), les articles 86 à 92 et l'arti-
cle 116 de la Loi des associations coopéra-
tives (Statuts refondus, 1964, chapitre
292) et les articles 43, 81, 87, 92 et 108
de la Loi des caisses d'épargne et de crédit
(Statuts refondus, 1964, chapitre 293)
continuent de s'appliquer.

SECTION VIII

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

30. L'Ordre des comptables agréés du
Québec assume toutes les obligations de
l'Institut des comptables agréés de Québec
et est substitué à ses droits dans les limites
de ceux attribués à l'Ordre par la présente
loi.

3 1 . Le Bureau de l'Ordre est constitué
provisoirement des membres du conseil de
l'Institut des comptables agréés de Québec
lors de l'entrée en vigueur de la présente
loi.

Le Bureau de l'Ordre est aussi constitué
provisoirement de quatre autres adminis-
trateurs nommés par l'Office des profes-
sions du Québec, de la manière prévue au
Code des professions.

Le président de l'Ordre est provisoire-
ment la personne qui était président de
l'Institut des comptables agréés de Qué-
bec lors de l'entrée en vigueur de la pré-
sente loi.

Le mandat du président et des autres
membres du Bureau en fonction en vertu
du présent article expire à la date où
aurait expiré le mandat des membres du
conseil de l'Institut des comptables agréés
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de Québec conformément à la loi abrogée
par l'article 52. Toutefois, nonobstant l'ex-
piration de leur mandat, ils demeurent en
fonction jusqu'à la première élection des
membres du Bureau tenue conformément
à la présente loi.

3 2 . Tous les membres en règle de
l'Institut des comptables agréés de Qué-
bec, à la date de l'entrée en vigueur de la
présente loi, sont inscrits au tableau de
l'Ordre par le directeur administratif. Le
Bureau délivre à chacun d'eux un permis.

33. Le directeur administratif de l'Or-
dre délivre un certificat d'immatriculation
à tout étudiant dûment inscrit auprès de
l'Institut des comptables agréés de Québec
à la date de l'entrée en vigueur de la
présente loi.

Inscrip-
tion au
tableau de
l'Ordre.

Délivran-
ce de cer-
tificat.

3 4 . Tout renvoi dans une loi générale
ou spéciale, une proclamation, un arrêté
en conseil, une ordonnance, un règlement,
une résolution, une procédure, une déci-
sion disciplinaire, un certificat ou un autre
document à une disposition de la Loi des
comptables agréés (Statuts refondus, 1964,
chapitre 266) est un renvoi à la disposition
équivalente du Code des professions ou de
la présente loi, si une telle disposition existe.

3 5 . Les règlements de l'Institut des
comptables agréés de Québec, en vigueur
lors de l'entrée en vigueur de la présente
loi, continuent de l'être pour une période
n'excédant pas douze mois ou pour toute
autre période fixée par le lieutenant-gou-
verneur en conseil, dans la mesure où ils
ne sont pas incompatibles avec les dispo-
sitions du Code des professions et de la
présente loi, à moins qu'ils ne soient
abrogés, remplacés ou modifiés conformé-
ment audit code ou à la présente loi.

3 6 . Les affaires relatives à la disci-
pline des membres de l'Institut des comp-
tables agréés de Québec pendantes lors de
l'entrée en vigueur de la présente loi sont
continuées et décidées suivant la loi qui
était en vigueur et par l'organisme qui en
était saisi avant l'entrée en vigueur de la
présente loi.
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Les membres de l'organisme saisis d'une
affaire doivent la terminer, nonobstant
l'expiration de leur mandat.

3 7 . Les permis émis par l'Institut des
comptables agréés de Québec en vertu du
paragraphe 2 de l'article 11 du chapitre
47 des lois de 1946, qui sont en vigueur
lors de l'entrée en vigueur de la présente
loi, demeurent en vigueur.

3 8 . Toute personne qui, le 17 avril
1946, était un membre en règle de l'Asso-
ciation générale des comptables, constituée
par le chapitre 116 des lois de 1913 (Sta-
tuts du Canada), résidait au Québec et
n'est pas devenue membre de l'Ordre peut,
en tout temps, obtenir du Bureau un per-
mis d'exercer la comptabilité publique sur
demande écrite exposant que le 17 avril
1946, cette personne était un membre en
règle de l'Association générale des comp-
tables, résidait alors au Québec et qu'elle
a l'intention d'y résider et d'y exercer la
comptabilité publique comme moyen prin-
cipal de gagner sa vie.

Aux fins du présent article, le service,
en dehors du Québec, dans les armées de
Sa Majesté ou l'exercice d'une fonction
publique relative à la guerre qui a débuté
en 1939, équivaut à la résidence requise au
Québec.

39. Tout détenteur de permis visé aux
articles 37 ou 38 peut se servir du titre
« comptable public enregistré », en fran-
çais, et « Registered Public Accountant »,
en anglais, sans abréviation et sans emploi
d'initiales après son nom; mais ce titre
ne peut être employé par aucune société,
à moins que chaque associé ne soit déten-
teur d'un permis visé aux articles 37 ou 38
ou membre de l'Ordre.

4 0 . Chaque détenteur de permis visé
aux articles 37 ou 38 fait parvenir à
l'Ordre, avant le 1er juin de chaque année,
l'adresse de son bureau et les autres
renseignements que le Bureau peut re-
quérir.

4 1 . Les dispositions de la présente loi
et du Code des professions relatives à la
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conduite professionnelle et à la discipline
des membres de l'Ordre s'appliquent aux
détenteurs de permis visés aux articles
37 et 38.

4 2 . Le Bureau peut suspendre ou an-
nuler un permis visé aux articles 37 ou 38,
si son détenteur ne fournit pas dans le
délai imparti les renseignements exigés en
vertu de l'article 40.

4 3 . Le directeur administratif de l'Or-
dre tient à jour une liste des détenteurs de
permis visés aux articles 37 et 38.

4 4 . Un détenteur de permis visé à
l'article 37, qui établit à la satisfaction
du Bureau qu'il a exercé la comptabilité
publique pendant au moins cinq ans et
dont la demande est appuyée par trois
membres de l'Ordre peut être admis com-
me membre de l'Ordre et inscrit au ta-
bleau, s'il subit avec succès les examens
professionnels requis par les règlements du
Bureau.

4 5 . Un détenteur de permis visé à
l'article 38 est admis comme membre de
l'Ordre et inscrit au tableau sur simple
demande écrite et paiement de la cotisa-
tion exigible, s'il établit qu'il réside au
Québec et que depuis un an, son principal
moyen de subsistance est l'exercice de la
comptabilité publique.

4 6 . Rien dans la présente loi n'empê-
che un membre de The International
Society of Commerce Limited, qui a résidé
depuis le 1er janvier 1942 au Québec et
qui a pratiqué comme comptable, de con-
tinuer à le faire et ce membre peut em-
ployer le titre de « Auditeur Public Accré-
dité » ou les initiales « A.P.A. », aux fins
de la comptabilité publique, et il conserve
le droit de se servir du même titre et des
mêmes initiales dans l'exercice de ses fonc-
tions.

Le présent article ne s'applique pas aux
membres admis par The International
Society of Commerce Limited après le 17
avril 1946.

Seules peuvent se prévaloir du présent
article les personnes dont les noms appa-
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raissent aux listes visées à l'article 23a du
chapitre 47 des lois de 1946.

4 7 . Rien dans la présente loi n'empê-
che un membre de The International
Accountants' and Executives' Corporation
of Canada qui exerçait comme tel la comp-
tabilité publique le 17 avril 1946 et qui,
à cette date, résidait depuis au moins trois
ans au Québec de continuer à exercer la
comptabilité publique et de se désigner
par les lettres distinctives suivantes après
son nom: « F.A.E. ».

4 8 . Les dépenses encourues pour la
rénumération des membres du Bureau
nommés par l'Office des professions du
Québec sont payées, pour les exercices
financiers 1972/1973 et 1973/1974, à même
le fonds consolidé du revenu et pour les
exercices financiers subséquents, à même
les deniers accordés annuellement à cette
fin par la Législature.

49. La Loi concernant certains diplô-
mes de l'école des études commerciales de
l'université McGill de Montréal (1917/
1918, chapitre 43) est abrogée.

5 0 . La Loi pour réglementer la pra-
tique de la comptabilité et de la vérifi-
cation (1946, chapitre 47) est abrogée.

5 1 . L'article 20 de la Loi de l'ensei-
gnement spécialisé (Statuts refondus, 1964,
chapitre 242) est abrogé.

5 2 . La Loi des comptables agréés
(Statuts refondus, 1964, chapitre 266) est
abrogée.

53. L'article 145 de la Loi du Barreau
(1966/1967, chapitre 77) est modifié en
remplaçant, dans les troisième, quatrième
et cinquième lignes, les mots « (Statuts
refondus, 1964, chapitre 266) ou par la loi
10 George VI, chapitre 89 » par les mots
« ou par le Code des professions ».

5 4 . L'article 9 de la Loi du notariat
(1968, chapitre 70) est modifié en rem-
plaçant les sixième et septième lignes du
second alinéa par ce qui suit: « ou par le
Code des professions ».

Exercice
permis
aux
« F.A.E. ».

Paiement
des
dépenses.

1917/18,
c. 43, ab.

1946, c.
47, ab.

S.R., c.
242, a. 20,
ab.

S.R., c.
266, ab.

1966/67,
c. 77, a.
145, mod.

1968, c.
70, a. 9,
mod.
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5 5 . L'article 10 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans les deuxième,
troisième et quatrième lignes du para-
graphe c, les mots « (Statuts refondus,
1964, chapitre 266) ou par la loi 10 George
VI, chapitre 89 » par les mots « ou par le
Code des professions ».

56. Les dispositions de la présente loi
entreront en vigueur à la date ou aux
dates fixées par proclamation du lieute-
nant-gouverneur en conseil.

1968, c.
70, a. 10,
mod.

Entrée en
vigueur
(1er février
1974, G.O.
p. 531).


